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LE MOT DE l’ÉQUIPE REIF : Europe sociale : reculer pour mieux sauter ? 
 

Le mois de mai a été l’occasion pour la Commission de concrétiser plus encore ses mantras de 
début de mandat : simplification et compétitivité.  

L’illustration en a été faite en ouverture de la conférence sur le prochain cadre financier 
pluriannuel (CFP) 2028-2034, organisée les 20 et 21 mai, la présidente de la Commission Ursula 
von der Leyen ayant rappelé les mots d’ordre de flexibilité, de simplification et de compétitivité 
guidant l’élaboration du prochain CFP. Si la proposition officielle de la Commission est attendue 
pour le 16 juillet, la future architecture du budget se précise et le nouveau CFP aurait ainsi un 
fonctionnement simplifié, selon trois axes : des plans nationaux de réformes, un fonds pour 
la compétitivité et un fonds pour l’action extérieure. L’accès aux fonds (FSE+, FEDER, FTJ…) serait 
ainsi conditionné à la mise en œuvre de plan nationaux de réformes alignés sur les priorités 
européennes… 

Autour des mêmes priorités a aussi été présentée durant ce mois de mai la tant attendue nouvelle 
Stratégie pour un marché unique (voir brève) qui entend faire du marché intérieur un levier central 
de croissance, de simplification administrative et de souveraineté économique en Europe, dans un 
contexte international instable.  

Mais comme pressenti, la libre circulation des personnes est le parent pauvre de cette 
communication sur le marché unique, exclusivement abordé sous l’angle des lourdeurs 
administratives pesant sur les entreprises pour le détachement des travailleurs, alors qu’étaient 
attendues quelques propositions sur la consolidation de l’acquis communautaire en matière 
sociale, la simplification de l’accès à la santé transfrontalière ou encore l’encadrement des 
détachements d’entreprises d’intérim. 

Sortie aussi en ce mois-ci (avec un an de retard), l’évaluation de l’Autorité européenne du travail 
(AET – voir brève) accouche d’un document a minima de 7 pages, sans certitude sur le 
renforcement du mandat de l’AET, alors que la présidence belge, parmi d’autres, proposait dès 
début 2024 dans un large rapport de nombreuses recommandations. Gageons que certaines idées 
infuseront la révision du mandat de l’autorité attendue pour 2026. 

Le mois de mai a aussi été l’occasion de parler de santé mentale (semaine de la santé mentale en 
Europe) alors que la Commission européenne avait annoncé en 2023 à travers une Communication 
une approche globale en matière de santé mentale en Europe. Là aussi les attentes sont fortes : 
des risques psychosociaux, aux enfants et adolescents particulièrement touchés, en passant par 
les personnes LGBTQI+ ou encore les patients atteints de maladie. 

Toutes ces problématiques – santé mentale, libre circulation des travailleurs, renforcement de 
l’AET – et bien d’autres se retrouveront dans la contribution que la Reif adoptera dans la cadre de 
la future consultation sur le Plan d’action sur le Socle européen des droits sociaux qui devrait 
s’ouvrir avant l’été.  

Maintes fois évoqué ici, le rapport Letta sur le marché unique, largement repris par la Commission, 
note bien que « la poursuite du développement du marché unique ne  
peut être couronnée de succès que si elle inclut une véritable  
dimension sociale qui garantisse la justice et la  
cohésion sociales. » Nul doute que ces omissions 
du volet social entre-aperçues au mois de mai 
n’étaient qu’une manière pour la Commission  
de mieux avancer un Plan d’action du Socle 
encore plus ambitieux en tout point d’ici la fin  
de l’année. Reculer pour mieux sauter ? 

L’équipe Reif – Anne-Claire, Benjamin, Adèle & Alma  

Affaires générales 

•  Nouvelle Stratégie pour un marché unique 
•  Rapport d’initiative du Parlement sur les 
marchés publics 
• Ouverture d’une consultation sur la 
Stratégie sur le logement 

 

Numérique 

•  Consultation pour une stratégie de 
l’Union des données 
• Retard de la publication du code de bonnes 
pratiques en matière d'IA à usage général 
• Rapport d’analyse des consultations 
relatives à la définition de l’IA et aux 
pratiques interdites  
 

Actualité européenne de la protection 
sociale  
Santé 

•  Débats en plénière et déclarations de la 
Commission sur les maladies 
cardiovasculaires et le cancer 
• Journée mondiale de la santé et de la 
sécurité au travail : les impacts de la 
numérisation 
 

Emploi/ Affaires sociales  
•  Rapport d’évaluation de l’Autorité 
européenne du travail (AET) 
•  Rapport sur le détachement de travailleurs 
intérimaires 
• Ouverture d’une consultation sur la 
Stratégie sur l’égalité des genres 2026-2030 
• Adoption d’une orientation générale au 
Conseil sur le règlement e-declaration 
• Signature d’un accord bilatérale 
France/Italie sur l’échange de données sur 
les allocations chômage 
 

Famille/jeunesse 

• Action de l’UE en faveur des plus démunis 
: rapport d’évaluation ex-post du FEAD 
entre 2014 et 2022 
 

 

Retraite/Vieillesse 

• Développement des produits de retraites 
complémentaires : la Cour des comptes 
européenne pointe des lacunes 
 

CJUE 
• Égalité de traitement entre hommes et 
femmes en matière de sécurité sociale dans 
l’accès à la retraite 
 

Agenda 
Publications 

REIF Info – Numéro 411- 28/05/2025 

Pour vous désabonner, merci d’envoyer un mail à 
info@reif-eu.org 
 

www.reif-eu.org 

 
9 pays sur 27 ont 
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https://socialsecurity.belgium.be/sites/default/files/content/docs/en/international/report_ela_eu2024be.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/ATAG/2025/772868/EPRS_ATA(2025)772868_EN.pdf
about:blank
https://eige.europa.eu/newsroom/news/why-more-women-company-boards-good-business
https://ec.europa.eu/eurostat/en/web/products-eurostat-news/w/wdn-20250520-1
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Nouvelle Stratégie pour un marché unique de la Commission 
Le commissaire Sejourné a présenté, le 21 mai 2025, la très attendue Nouvelle stratégie pour un 

marché unique. Sous la forme d’une Communication de 30 pages, cette stratégie balaye une vaste 

diversité d’obstacles identifiés par la Commission comme entravant la libre circulation des services 

et des biens, n’adressant qu’à la marge les deux autres libertés de circulation que sont celles des 

capitaux et des personnes. L’ambition affichée est de renforcer la compétitivité de l’Europe, de 

créer des emplois et de faire progresser le PIB par l’enlèvement de ces barrières au marché unique. 

Parmi les 10 barrières majeures identifiées – entre autres, la reconnaissance des qualifications 

professionnelles, les règles nationales restrictives en matière de service ou encore la trop grande 

complexité des règles européennes -, la lourdeur des règles applicables au détachement de 

travailleurs dans les secteurs à faible risque est identifiée comme un levier important de cette 

stratégie. La Commission reprend notamment l’argumentaire avancé pour introduire le projet de 

règlement e-declaration (formulaire commun de déclaration de détachement) sur la charge trop 

lourde imposée aux entreprises pour détacher des travailleurs. Elle évoque ainsi l’importance 

d’accéder à un accord sur ce texte (voir autre nouvelle plus bas) et annonce aussi la présentation, 

en 2026, d’un ‘paquet mobilité équitable’ comprenant la poursuite du projet ESSPASS, le 

renforcement de l’Autorité européenne du travail (AET) par une révision ambitieuse de son mandat 

et enfin la mise en place de « mesures visant à faciliter la prestation temporaire de services 

transfrontaliers, tout en protégeant les droits des travailleurs », sans donner plus de précision sur 

ce que cela englobe. 

Dans cette large stratégie, la Commission se focalise aussi sur les PME, sur la numérisation et la 

simplification – la Commission a annoncé en même temps que la stratégie un quatrième omnibus 

de simplification à destination des entreprises –. Elle souhaite aussi un renforcement du respect 

des règles du marché unique en assurant une meilleure transposition des règles au niveau des États 

membres et un renforcement des procédures d’infractions. 

Pour en savoir plus : https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/single-market-our-

european-home-market-uncertain-world_en  

 

Rapport d’initiative du Parlement sur les marchés publics 
Le député Piotr Muller (PL – ECR) a présenté en commission du marché intérieur (IMCO) son projet 

de rapport d’initiative concernant les marchés publics fin mars dernier. Entre-temps, les députés 

ont déposé courant avril presque 800 amendements sur ce texte qui souhaite rouvrir les règles 

encadrant les marchés publics en Europe jugées trop complexes, appliquées de manière 

différenciée selon les États membres, peu attractives pour les PME et avec des critères (prix) ne 

tenant pas compte de la rentabilité à long terme, des coûts du cycle de vie et de la durabilité. 

Des amendements de compromis (ici et ici) ont été dévoilés mi-mai et cherchent à répondre à ces 

préoccupations nombreuses. Certains amendements visent à souligner le rôle des marchés publics 

en tant qu'outil important pour répondre aux exigences et aux objectifs stratégiques du public, 

notamment pour atteindre des objectifs économiques, sociaux et environnementaux.  

Un vote en commission parlementaire est prévu au mois de juin 2025, avant une possible adoption 

en plénière au mois de juillet. 

Pour en savoir plus : 

https://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2024_2029/plmrep/COMMITTEES/EMPL/AMC/2025/

05-13/1319333EN.pdf  

 

          Union européenne - Informations générales 
 

https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/single-market-our-european-home-market-uncertain-world_en
https://single-market-economy.ec.europa.eu/publications/single-market-our-european-home-market-uncertain-world_en
https://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2024_2029/plmrep/COMMITTEES/IMCO/DV/2025/05-19/20-PP_CAMs_1-4.EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2024_2029/plmrep/COMMITTEES/IMCO/DV/2025/05-19/20-PP_CAMs_5-9EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2024_2029/plmrep/COMMITTEES/EMPL/AMC/2025/05-13/1319333EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/meetdocs/2024_2029/plmrep/COMMITTEES/EMPL/AMC/2025/05-13/1319333EN.pdf
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Ouverture d’une consultation sur la Stratégie sur le logement 

La Commission a ouvert le 7 mai dernier, jusqu’au 4 juin, un appel à contributions sur le futur plan 

européen pour le logement abordable, avant une consultation plus vaste au deuxième trimestre 

2025. Ce plan pour le logement abordable, qui devrait être présenté début 2026, figure parmi les 

orientations politiques définies par la Commission européenne pour son mandat 2024-2029, ainsi 

que dans la lettre de mission du danois Dan Jørgensen, commissaire à l’énergie et au logement. Si 

les compétences de l’UE sont limitées en la matière, les appels en faveur d’une action coordonnée 

au niveau européen se sont récemment multipliés, avec notamment des déclarations en ce sens 

des ministres européens du logement et de plusieurs maires de villes européennes. Aussi, l’appel à 

contributions mentionne différents objectifs : lutter contre les pénuries de logement et les freins à 

la construction, favoriser une meilleure adéquation entre l’offre et la demande, lutter contre 

l’augmentation des prix, favoriser l’accès à un logement abordable, décent et durable, notamment 

pour les populations les plus vulnérables, ou encore lutter contre la pauvreté énergétique. En outre, 

plusieurs leviers d’actions sont d’ores et déjà identifiés. On peut citer : la mobilisation des 

investissements publics et privés pour soutenir la rénovation et la construction, l’accélération de la 

délivrance des permis de construire et de la passation des marchés publics, l’amélioration du 

fonctionnement des marchés locatifs (avec l’identification de la problématique des locations 

touristiques et de courte durée), le soutien aux initiatives en matière de logement social et d’habitat 

coopératif…  

Pour en savoir plus : https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-

say/initiatives/14670-European-Affordable-Housing-Plan_en  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

  

https://www.eib.org/fr/press/all/2025-123-eib-group-and-european-commission-lay-foundations-for-a-new-pan-european-investment-platform-for-affordable-and-sustainable-housing
https://www.eib.org/fr/press/all/2025-123-eib-group-and-european-commission-lay-foundations-for-a-new-pan-european-investment-platform-for-affordable-and-sustainable-housing
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14670-European-Affordable-Housing-Plan_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14670-European-Affordable-Housing-Plan_en
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Lancement de la consultation pour une stratégie de l’Union des données 
Le 23 mai, la Commission européenne a lancé une consultation publique et un appel à 

contributions, ouverts jusqu’au 18 juillet, en vue d’élaborer sa future « stratégie de l’Union des 

données ».  

Cette stratégie, dont la publication est prévue pour le second semestre 2025, constitue l’un des 

piliers du « plan d’action pour le continent de l’IA » présenté le 9 avril dernier. S’inscrivant dans la 

continuité des actions prévues dans la stratégie pour les données de 2020, cette initiative visera à 

accroitre l'interopérabilité et la disponibilité des données, avec des garanties en matière de 

sécurité, en vue d’établir un marché intérieur dans lequel les données peuvent circuler librement. 

Il s’agira en particulier de chercher à stimuler les investissements dans les technologies des données 

afin d’accroitre leur disponibilité, notamment en vue du développement de l’IA générative ; à 

rationaliser les règles et réduire la charge administrative ; et enfin, à élaborer une stratégie 

internationale pour les données qui devrait comprendre des garanties sur l’exportation de données 

hors de l’UE ainsi que des mesures destinées à stimuler l’importation de données dans l’UE. 

Pour en savoir plus : https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-

say/initiatives/14541-European-Data-Union-Strategy/public-consultation_en ; 

https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14541-European-Data-

Union-Strategy_en  

 

 

Retard de la publication du code de bonnes pratiques en matière d'IA à 

usage général 
La publication de la version finale du code de de pratiques sur les modèles d’intelligence artificielle 

(IA) à usage général, initialement prévue pour le 2 mai, a été reportée à cet été compte tenu de 

nombreuses critiques qu’il suscite de part et d’autre. Dans le cadre du règlement sur l’IA, ce code 

est supposé constituer « un outil central » pour faciliter l’application des obligations incombant aux 

fournisseurs de modèles d’IA à usage général. C’est d’ailleurs cet été que doit entrer en application 

les dispositions du règlement sur l’IA régissant ces modèles.   

Dans la dernière version du code, publiée le 11 mars, le nouveau caractère volontaire de certaines 

mesures, comme celles visant à prévenir les violations des droits humains ou les atteintes à la vie 

privée, a été largement dénoncé par des organisations de la société civile et des eurodéputés. À 

l’inverse, la mission du gouvernement américain auprès de l’UE a estimé le code excessivement 

lourd et pousse pour son retrait.  

Pour en savoir plus : https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/third-draft-general-purpose-

ai-code-practice-published-written-independent-experts  

 

 

Rapport d’analyse des consultations relatives à la définition de l’IA et aux 

pratiques interdites 
Le 12 mai, la Commission européenne a publié un rapport, préparé par le Centre d'études politiques 

européennes (CEPS) pour le Bureau de l’IA, analysant les commentaires des parties prenantes émis 

lors des consultations publiques sur la définition des systèmes l’IA (article 3) et les pratiques 

interdites (chapitre 3). Ces dispositions sont entrées en application le 2 février. La Commission avait, 

    Numérique 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52025DC0165
dont%20la%20publication%20est%20prévue%20pour%20le%20second%20semestre%202025
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14541-European-Data-Union-Strategy/public-consultation_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14541-European-Data-Union-Strategy/public-consultation_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14541-European-Data-Union-Strategy_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14541-European-Data-Union-Strategy_en
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/third-draft-general-purpose-ai-code-practice-published-written-independent-experts
https://digital-strategy.ec.europa.eu/fr/library/third-draft-general-purpose-ai-code-practice-published-written-independent-experts
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quelques jours plus tard, publié des lignes directrices visant à faciliter la mise en œuvre de ces 

règles, en s’appuyant sur les réponses de ces consultations. 

Le rapport révèle que les parties prenantes du secteur ont représenté la majorité des réponses à la 

consultation tandis que la participation citoyenne est restée très limitée, représentant environ 6% 

des réponses. Les répondants ont appelé à des définitions plus claires de termes techniques tels 

que « adaptabilité » et « autonomie », et ont alerté contre le risque de réglementer par 

inadvertance les logiciels conventionnels. S’agissant de la liste d’IA interdites, le rapport souligne 

que ces pratiques – telles que la reconnaissance des émotions, la notation sociale et l'identification 

biométrique en temps réel – suscitent de vives inquiétudes. Les parties prenantes ont en effet 

réclamé des exemples concrets de ce qui est interdit et de ce qui ne l’est pas. 

Pour en savoir plus : https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/european-commission-

releases-analysis-stakeholder-feedback-ai-definitions-and-prohibited-

practices?utm_source=substack&utm_medium=email  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/european-commission-releases-analysis-stakeholder-feedback-ai-definitions-and-prohibited-practices?utm_source=substack&utm_medium=email
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/european-commission-releases-analysis-stakeholder-feedback-ai-definitions-and-prohibited-practices?utm_source=substack&utm_medium=email
https://digital-strategy.ec.europa.eu/en/library/european-commission-releases-analysis-stakeholder-feedback-ai-definitions-and-prohibited-practices?utm_source=substack&utm_medium=email
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Santé 
Débats en plénière au Parlement et déclarations de la Commission sur les 

maladies cardiovasculaires et le cancer  
Le 8 mai, les eurodéputés ont débattu en plénière de l’action de l’UE pour la prévention et le 

traitement des maladies cardiovasculaires et neurologiques, du cancer et de la rougeole. Plusieurs 

d’entre eux ont demandé l’adoption d’un plan européen pour les maladies cardiovasculaires doté 

d’objectifs définis, de financements concrets et d’un calendrier précis. Cette demande intervient 

alors qu’un intergroupe sur les maladies cardiovasculaires, présidé par l’eurodéputée croate 

Romana Jerković (S&D), a été lancé le 23 avril au Parlement européen, parallèlement à la 

publication par l’Alliance européenne pour la santé cardiovasculaire (EACH) d’une feuille de route 

pour un plan européen pour la santé cardiovasculaire. Le commissaire européen Costa Kadis, en 

charge de la pêche et des océans, a réagi en déclarant que la Commission avait commencé à 

travailler à un plan européen ambitieux et solide en matière de santé cardiovasculaire, qui 

s’inspirera du plan européen de lutte contre le cancer et abordera la prévention, la détection 

précoce, le dépistage, le traitement et les soins.  

En réponse à la demande formulée le 21 mars par douze États membres, dont la France, auprès du 

commissaire européen à la santé, Olivér Várhelyi, visant à réviser la directive de 2014 sur la 

fabrication et la vente des produits du tabac – demande soutenue par plusieurs eurodéputés, dont 

Tilly Metz (Verts/ALE, Luxembourg) –, la Commission a annoncé, toujours par la voix de Costa Kadis, 

qu’elle procéderait à une évaluation suivie d’une révision de la législation européenne sur le tabac 

afin d’améliorer l’accès à des diagnostics et des traitements de qualité pour les patients atteints de 

cancer. Elle a aussi annoncé la mise en place d’un réseau européen de centres de lutte contre le 

cancer, dans le cadre d'une action conjointe financée à hauteur de 90 millions d'euros. En outre, le 

commissaire européen a annoncé une future proposition de législation européenne sur les 

biotechnologies, destinée à aider les entreprises à passer du laboratoire à la commercialisation. 

Selon le commissaire, les biotechnologies pourraient être davantage utilisées dans l’identification 

et la prévention des maladies, ainsi que pour développer de nouveaux médicaments. Enfin, lors de 

la plénière, les eurodéputés ont aussi abordé les enjeux d’alimentation et de santé mentale. 

Christophe Clergeau (S&D, FR) a notamment souligné l’urgence de la mise en place d'un programme 

pour la santé mentale et pour la santé des femmes.  

Pour en savoir plus :  

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/fr/procedure-file?reference=2025/2696(RSP)  

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-10-2025-05-08-ITM-010_FR.html  

 

 

Journée mondiale de la santé et de la sécurité au travail : les impacts de la 

numérisation  
À l’occasion de la Journée mondiale de la sécurité et de la santé au travail, célébrée le 28 avril, 

l’Organisation internationale du travail (OIT) a publié, en collaboration avec l’Agence européenne 

pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA), un rapport consacré aux impacts de l’intelligence 

artificielle et de la numérisation sur la santé et la sécurité au travail. Structuré autour de deux axes 

- le premier portant sur les transformations de la SST induites par la numérisation, le second sur les 

politiques, initiatives et limites en matière de SST à l’ère numérique - ce rapport aborde des 

https://www.cardiovascular-alliance.eu/launch-of-a-european-cardiovascular-health-plan-the-roadmap/
https://www.cardiovascular-alliance.eu/launch-of-a-european-cardiovascular-health-plan-the-roadmap/
https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/fr/procedure-file?reference=2025/2696(RSP)
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/PV-10-2025-05-08-ITM-010_FR.html
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thématiques telles que l’automatisation des tâches, le travail à distance et hybride, la gestion des 

travailleurs par l’IA ou encore les systèmes de contrôle intelligents en matière de SST. 

Le rapport met ainsi en évidence les améliorations en matière de SST permises par l’IA et les outils 

numériques, en particulier la réduction des expositions à des environnements et substances 

dangereuses, la prévention des risques d’accidents du travail, l’amélioration des conditions de 

travail et l’optimisation de l’organisation du travail. Ainsi, les robots sont de plus en plus utilisés 

pour remplacer les travailleurs dans des tâches dangereuses et des environnements à haut risque : 

ils permettent par exemple la supervision à distance dans les secteurs de la construction et de 

l’exploitation minière, et, dans le secteur de la santé, permettent une moindre exposition aux 

radiations. De même, les technologies de surveillance et les capteurs alimentés par l’IA permettent 

d’identifier de manière préventive les dangers, de surveiller les conditions environnementales et 

de prédire de potentielles défaillances. Cependant, le rapport identifie aussi certains risques liés à 

ces évolutions : défaillances techniques, risques ergonomiques, physiques et psychosociaux, 

surveillance accrue, intensification du travail, atteintes à la vie privée, etc.  

Concernant les mesures mises en place aux différentes échelles pour utiliser et encadrer ces 

nouveaux outils, le rapport souligne la pertinence des conventions de 1981 et 2006 sur la sécurité 

et la santé au travail, adoptées sous l’égide de l’OIT. Ces textes offrent un cadre compréhensif, qui 

inclue les transformations numériques. Par ailleurs, l’OIT soutient les recherches internationales 

sur les plateformes numériques, le management algorithmique et les chaines d’approvisionnement 

en IA. Elle a également lancé récemment un Observatoire sur l’IA et le travail dans l'économie 

numérique, destiné à accompagner les gouvernements et les partenaires sociaux dans la gestion 

de la transformation numérique.  

Au niveau régional, le rapport constate que si certains pays – notamment en Europe, du fait d’un 

corpus européen jugé avancé - intègrent la numérisation dans les cadres politiques spécifiques de 

SST, d’autres l’abordent de manière plus indirecte, en lien avec des considérations plus larges sur 

l’utilisation éthique de l’IA et la transition numérique. Le rapport identifie plusieurs axes de 

développement législatif prioritaires : la mise à jour des réglementations en matière de sécurité 

robotique, le droit à la déconnexion, ainsi que l’extension de la SST au travail à distance et sur 

plateforme. Il insiste également sur l’importance des campagnes de sensibilisation et des initiatives 

de formation à destination des travailleurs.   

Pour en savoir plus : https://osha.europa.eu/fr/highlights/eu-osha-highlighted-impact-

digitalisation-world-day-safety-and-health-work  

 

 

Emploi et Affaires sociales 
Rapport d’évaluation de l’Autorité européenne du travail (AET) 
Avec presque un an de retard, la Commission européenne a finalement dévoilé le rapport 

d’évaluation de l’Autorité européenne du travail (AET) comme lui imposait l’article 40 du règlement 

2019/1149 instituant l’autorité. Est annoncée dans les prochains mois une réouverture du 

règlement instituant l’autorité pour renforcer ses compétences. 

Dans cette évaluation succincte (9 pages), la Commission se félicite que l’AET ait contribué à 

améliorer la disponibilité et l’accessibilité des informations sur les droits et obligations de l’Union 

en matière de mobilité de la main-d’œuvre, qu’elle ait facilité la mise en place d’inspections 

conjointes, qu’elle ait permis d’assurer une médiation entre États membres – quand bien-même 

https://www.ilo.org/fr/artificial-intelligence-and-work-digital-economy
https://www.ilo.org/fr/artificial-intelligence-and-work-digital-economy
https://osha.europa.eu/fr/highlights/eu-osha-highlighted-impact-digitalisation-world-day-safety-and-health-work
https://osha.europa.eu/fr/highlights/eu-osha-highlighted-impact-digitalisation-world-day-safety-and-health-work
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019R1149
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32019R1149
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cela a été totalement sous utilisé avec seulement 4 cas – et enfin qu’elle ait soutenu la coopération 

entre les États membres dans la lutte contre le travail non déclaré. 

La Commission note aussi que l’AET pourrait encore améliorer ses activités sans avoir besoin de 

ressources supplémentaires. Concernant les synergies avec d’autres acteurs, l’AET a signé un accord 

avec la commission administrative ainsi que plusieurs agences européennes (EU-OSHA, Cedefop, 

Eurofound…) et a surtout permis de collaborer avec la Commission et des États membres sur 

l’application de règles actualisées (directive révisée concernant le détachement de travailleurs, 

train de mesures sur la mobilité en matière de transport routier et le règlement sur le portail 

numérique unique). 

A noter cependant la problématique des travailleurs détachés issus de pays tiers, qui ne sont pas 

visés dans le règlement fondateur de l’Autorité, ne permettant ainsi pas une approche sectorielle 

des situations problématiques de ces travailleurs et de leurs conditions de travail. 

Le rapport conclue que l’AET reste très pertinente compte tenu des tendances actuelles de 

l’augmentation de la mobilité de la main-d’œuvre dans l’Union, pour garantir une mobilité 

équitable de la main-d’œuvre. 

Son mandat doit cependant être révisé sur les points suivants : un renforcement des compétences 

en matière de traitement des données à caractère personnel ; le renforcement de la capacité à 

demander la coopération des États membres pour les inspections concertées et communes ; la 

possibilité de mieux traiter la situation des ressortissants de pays tiers ; d’exercer une plus grande 

influence sur la nomination des agents de liaison nationaux ; de permettre une coopération 

opérationnelle plus structurée avec les États membres ; intensifier ses efforts pour développer 

EURES ; identifier les raisons de sous-utilisation de sa fonction de médiation. 

Pour en savoir plus : https://eur-lex.europa.eu/legal-

content/EN/TXT/?uri=COM%3A2025%3A256%3AFIN&qid=1748264043103  

 

 

Rapport sur le détachement de travailleurs intérimaires 
Dans le cadre du projet POSTING.STAT 2.0 qui vise à faciliter la collecte de données sur les 

travailleurs détachés en Europe, une large étude a été menée concernant les travailleurs détachés 

intérimaires. 

Le rapport accorde d’emblée une large part à la définition de ce type de travailleurs et de ce que 

les statistiques doivent inclure ou non (notamment les agences de placement), et notamment 

l’article 1, paragraphe 3, point c) qui englobe tant les agences de travail temporaire que les agences 

de placement privées, témoignant d’une volonté de champ d’application large du texte pour viser 

un large panel de mise à disposition transfrontalière de travailleurs, indépendamment de la forme 

juridique de l’entreprise de détachement ou de la définition qui en est donnée en droit national. 

D'un point de vue juridique, il est difficile de déterminer quels détachements relèvent du champ 

d’application de l'article 1, paragraphe 3, point c), de la directive sur le détachement, rendant la 

collecte de données difficile, et des données différentes entre États membres. 

Les données sur les agences de travail intérimaire proviennent de trois sources différentes. Les 

statistiques structurelles sur les entreprises (SSE) pour 2022, publiées par Eurostat, font état de 

l’existence d’environ 29.200 agences de travail temporaire dans l’UE, employant environ 3,7 

millions de personnes, la plupart étant basées aux Pays-Bas, en Allemagne et en Suède. D'après ces 

données, 2,4 % des personnes employées âgées de 20 à 64 ans étaient des « travailleurs d’agences 

de travail temporaire » dans l'UE-27 en 2023.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2025%3A256%3AFIN&qid=1748264043103
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2025%3A256%3AFIN&qid=1748264043103
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Les principales conclusions tirées de ces sources sont qu’en 2023, le plus grand nombre de DP A1 

accordés au titre de l'article 12 du règlement (CE) n° 883/2004 aux agences de travail intérimaire a 

été délivré en Pologne (26.112), en Belgique (17.707) et en Allemagne (12.942). Par rapport à 

l'ensemble des détachements effectués au titre de l'article 12, les détachements relevant du code 

NACE 78.2 (travail intérimaire) ont été de loin les plus importants aux Pays-Bas (64 %) et en Belgique 

(20 %). Par ailleurs, parmi les États membres d'accueil, la France déclare de loin le plus grand 

nombre de travailleurs entrants détachés par des « entreprises de travail temporaire ou des 

agences de placement », à la fois en termes absolus (42.488 travailleurs détachés) et en termes 

relatifs (représentant 18 % du total des travailleurs détachés déclarés dans l'outil de déclaration 

préalable de la France). 

Le rapport note la difficulté à recueillir des chiffres sur des infractions concernant ces travailleurs 

spécifiques, en raison de l’absence de définitions juridiques harmonisées entre les pays de l'UE, de 

la disponibilité limitée des données, de la sous-déclaration et de la non-déclaration du 

détachement. 

Pour en savoir plus : https://www.euro.centre.org/downloads/detail/5233  

 
 

Ouverture d’une consultation sur la Stratégie sur l’égalité des genres 2026-

2030 
La Commission européenne a ouvert une consultation publique, du 19 mai au 11 août 2025, pour 

recueillir les avis des parties prenantes sur les axes de développement de sa future Stratégie sur 

l’égalité des genres 2026-2030. 

Cette stratégie viendra remplacer la stratégie en faveur de l’égalité entre les hommes et les femmes 

2020-2025. La feuille de route de cette future stratégie de mars 2025 indiquait déjà les priorités de 

la future stratégie, à savoir l’adoption de normes de santé les plus élevées, l’égalité de 

rémunération et l’autonomisation économique, l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée et 

l’égalité des responsabilités familiales, mais aussi l’égalité des chances en matière d’emploi ou 

encore la participation politique et une représentation égale. 

Sans surprise, la consultation publique aborde toutes ces questions à travers 20 questions 

permettant de classer par ordre d’importance certaines mesures pour répondre à ces priorités. 

Pour en savoir plus : https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-

say/initiatives/14611-2026-2030-gender-equality-strategy_en  

 
 

Adoption d’une orientation générale au Conseil sur le règlement e-

declaration 
Le règlement e-déclaration, que la Commission européenne a présenté en octobre 2024, vient de 

passer deux étapes importantes dans son cheminement législatif. 

D’un côté, les corapporteurs du Parlement européen Johan Danielsson (SE, S&D) pour la 

commission EMPL et Andreas Schwab (DE, PPE) pour la commission IMCO ont présenté leur projet 

de rapport le 30 avril 2025. A travers 31 amendements, ils entendent préciser la proposition de la 

Commission européenne, notamment concernant les informations qui seront contenues dans le 

formulaire standard de notification préalable à un détachement, mais aussi en précisant 

l’importance de cette déclaration pour renforcer les droits et les contrôles de ces travailleurs. Leur 

https://www.euro.centre.org/downloads/detail/5233
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14611-2026-2030-gender-equality-strategy_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14611-2026-2030-gender-equality-strategy_en
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projet de rapport est maintenant ouvert à amendement par les députés de deux commissions 

parlementaires. 

Côté Conseil, les États membres se sont accordés sur une orientation générale jeudi 22 mai 2025, 

en complétant substantiellement le texte proposé par la Commission européenne. Ils apportent 

ainsi des précisions sur la liste de données devant être présentes sur le formulaire commun pour le 

détachement (représentants légaux des travailleurs, description de la prestation de travail, 

conditions de travail, existence de logements collectifs pour des groupes de travailleurs 

détachés etc.) et encadrent mieux la justification que la Commission devrait apporter pour rejeter 

des demandes d’ajouts de donnée à ce formulaire commun – ils doivent être injustifiés et 

disproportionnés -. Une ouverture est faite aussi sur la possibilité, à l’avenir, de rapprocher 

techniquement cette déclaration et celle du document portable A1 concernant la sécurité sociale, 

voir même des synergies en termes de réutilisation des données. Les demandes d’information liées 

aux contrôles restent à la discrétion des autorités nationales. Le caractère volontaire du règlement 

est conservé, malgré les nombreuses remarques de plusieurs délégations d’États sur la 

contradiction d’adopter un règlement censé garantir l’application uniforme de la législation dans 

toute l’UE, tout en le rendant non-obligatoire. 

Enfin, l’orientation adoptée par le Conseil précise que l’interface publique sur laquelle sera 

disponible le formulaire commun doit permettre au travailleur détaché de recevoir un extrait 

électronique de la déclaration de détachement comprenant toutes les données pertinentes ; l'État 

membre d'établissement du prestataire de services aura également accès aux déclarations de 

détachement pour faciliter les contrôles. 

Pour en savoir plus : https://www.consilium.europa.eu/media/ik0penwz/st09291en25.pdf et 

https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/CJ52-PR-772171_EN.pdf   

 
 

Signature d’un accord bilatérale France/Italie sur l’échange de données sur 

les allocations chômage 
Le 15 mai 2025, l'Italie et la France ont signé un accord bilatéral pour renforcer l'échange de 

données sur les allocations de chômage. Cet accord permettra de renforcer la coopération entre 

les deux pays pour détecter et prévenir la fraude et les erreurs transfrontalières dans le domaine 

de la sécurité sociale.  

L'accord entre l'INPS (l'Institut national italien de sécurité sociale) et France Travail prévoit 

l'échange gratuit de données numériques sur la base de scénarios de risque prédéfinis, en se 

concentrant sur les régimes de chômage et de compensation salariale - des domaines de plus en 

plus touchés par le travail transfrontalier.  

En plus de la signature de l’accord, un atelier était organisé par l’Autorité européenne du travail 

(AET) et l'INPS à Rome. L'atelier a rassemblé des représentants de neuf États membres - Belgique, 

France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Roumanie et Espagne - ainsi que la 

Commission européenne, afin de partager l'expérience opérationnelle et d'identifier de nouveaux 

domaines d'action commune pour renforcer la coordination de la sécurité sociale et garantir une 

mobilité du travail équitable et fondée sur des règles dans l'ensemble de l'UE. 

Pour en savoir plus : https://www.ela.europa.eu/en/news/ela-supports-new-step-tackling-social-

security-fraud-eu  

 
 
 

https://www.consilium.europa.eu/media/ik0penwz/st09291en25.pdf
https://www.europarl.europa.eu/doceo/document/CJ52-PR-772171_EN.pdf
https://www.ela.europa.eu/en/news/ela-supports-new-step-tackling-social-security-fraud-eu
https://www.ela.europa.eu/en/news/ela-supports-new-step-tackling-social-security-fraud-eu
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Famille/Jeunesse 
Action de l’UE en faveur des plus démunis : rapport d’évaluation ex-post du 

FEAD entre 2014 et 2022 
Le 28 avril dernier, la Direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion de la 

Commission européenne a publié un rapport d’évaluation ex-post du Fonds européen d’aide aux 

plus démunis (FEAD), afin d’en évaluer l’efficacité, la cohérence, la valeur ajoutée et la visibilité. 

Créé en 2014 pour réduire le nombre de personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale, 

le FEAD soutient les actions menées par les pays de l'UE visant à fournir une aide alimentaire et une 

assistance matérielle de base aux plus démunis. Il soutient également des mesures d’intégration 

sociale et d’assistance non matérielle.  

S’appuyant sur un large éventail de données – évaluations nationales, analyse des indicateurs socio-

économiques sur la pauvreté et l’exclusion sociale, consultation publique, entretiens avec les 

principales parties prenantes, etc. -, le rapport met en évidence l’efficacité du fonds, dont le budget 

est passé de 3,8 à 5,2 milliards d’euros pendant la pandémie de Covid 19. Entre 2014 et 2022, le 

FEAD a ainsi soutenu 128 millions de personnes, et fourni 3,3 millions de tonnes de nourriture, 554 

millions de repas, 962 millions de colis alimentaires et 221 millions d’euros de biens matériels. Dans 

certains États membres, il a représenté jusqu’à 60 % de l’aide alimentaire. L’évaluation révèle aussi 

que son fonctionnement, reposant sur des partenariats entre autorités publiques et organisations 

de la société civile, a permis d’atteindre des groupes vulnérables difficilement couverts par les 

politiques nationales, en particulier les personnes sans domicile et les migrants nouvellement 

arrivés.  

Les fiches d’évaluation par pays, publiées conjointement au rapport, indiquent qu’en France le 

FEAD a apporté une aide de 691.4 millions d’euros entre 2014 et 2022, représentant environ 30% 

de l’aide alimentaire distribuée, avec comme partenaires la Croix-Rouge, le Secours populaire, les 

Restos du Cœur et la Fédération française des banques alimentaires. En France, 53% des 

bénéficiaires étaient des femmes et 33% des enfants. Le FEAD a aussi été mobilisé pour financer de 

l’information sur l’accès aux droits, aux soins et aux prestations sociales, du coaching pour favoriser 

l’intégration sur le marché du travail, des cours de langue, des loisirs, etc.  

Pour en savoir plus : https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/study-supporting-ex-post-

evaluation-2014-2020-fund-european-aid-most-deprived-

fead_en?pk_source=Website&pk_medium=Newsletter&pk_campaign=dg-empl-newsletter   

 
 

Retraite/Vieillesse 
Développement des produits de retraites complémentaires : la Cour des 
comptes européenne pointe des lacunes  
Les conclusions d’un rapport spécial de la Cour des comptes européenne, publié le 21 mai, sur le 

développement des pensions complémentaires dans l’UE, soulignent que l’Union n’a pas réussi à 

soutenir efficacement leur développement et est ainsi loin de l’ambition d’offrir un revenu de 

retraite adéquat aux citoyens européens. Le rapport établit que la Commission européenne et 

l’Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles (AEAPP) n'ont pas réussi, en 

raison d’un manque d’incitations fiscales, d’un déficit d’informations, et d’un encadrement trop 

strict, à faire décoller le produit paneuropéen d’épargne-retraite individuelle (PEPP), entré en 

https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/study-supporting-ex-post-evaluation-2014-2020-fund-european-aid-most-deprived-fead_en?pk_source=Website&pk_medium=Newsletter&pk_campaign=dg-empl-newsletter
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/study-supporting-ex-post-evaluation-2014-2020-fund-european-aid-most-deprived-fead_en?pk_source=Website&pk_medium=Newsletter&pk_campaign=dg-empl-newsletter
https://employment-social-affairs.ec.europa.eu/study-supporting-ex-post-evaluation-2014-2020-fund-european-aid-most-deprived-fead_en?pk_source=Website&pk_medium=Newsletter&pk_campaign=dg-empl-newsletter
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vigueur en mars 2022. Son taux d’adhésion est ainsi très faible : les auditeurs recensent moins de 

5000 épargnants et moins de 12 millions d’actifs sous gestion. De plus, le développement des 

institutions de retraite professionnelle transfrontalières reste entravé par des exigences 

administratives asymétriques et une harmonisation minimale des pratiques de supervision. Alors 

que les institutions de retraite professionnelle sont estimées à environ 2 800 milliards d'euros 

d'actifs sous gestion et qu'elles servent environ 47 millions de travailleurs et de retraités, leurs 

activités transfrontalières restent concentrées dans un nombre limité de pays. Le rapport indique 

également d’importantes lacunes en matière de transparence : les cotisants et bénéficiaires ne 

disposent pas d’informations suffisantes sur les rendements nets et les performances des produits 

existants, ainsi que d’une vision claire de leurs droits à une retraite, à la fois professionnelle et 

personnelle. Cela compromet la capacité des citoyens à anticiper leurs revenus futurs et à arbitrer 

entre les différents piliers du système.  

Dans le cadre de la stratégie de l’UE pour une Union de l’épargne et de l’investissement, et alors 

que la Commission a l’intention de réviser le cadre réglementaire relatif aux institutions de retraite 

professionnelle et le produit paneuropéen d’épargne-retraite individuelle, ce rapport engage donc 

la Commission à accroître l’information et l'efficacité des produits de retraites complémentaires.  

Pour en savoir plus : https://www.eca.europa.eu/en/publications/SR-2025-14  
 

 

CJUE 
Égalité de traitement entre hommes et femmes en matière de sécurité 
sociale dans l’accès à la retraite  
Dans un arrêt rendu le 15 mai, la Cour de justice de l’UE a considéré que soumettre à des conditions 

supplémentaires l’octroi aux hommes d’un complément de retraite était contraire à la directive 

79/7 relative à la mise en œuvre du principe d’égalité de traitement entre hommes et femmes en 

matière de sécurité sociale, ainsi qu’à la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. 

Statuant à la suite de la contestation de deux pères espagnols contre le refus de l’institut espagnol 

de la sécurité sociale de leur accorder un complément de pension, la Cour a estimé que la 

réglementation espagnole entraînait une différence dans l’égalité de traitement entre hommes et 

femmes. En effet, le droit national espagnol prévoit qu’un complément de pension peut être versé  

au bénéfice des femmes et des hommes ayant eu un ou plusieurs enfants, mais dont l’octroi aux 

hommes est soumis à des conditions supplémentaires, par exemple un préjudice dans leur carrière 

professionnelle et dans leur période de cotisation au système de sécurité sociale. 

Pour en savoir plus : 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=299640&pageIndex=0&docla

ng=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1327313  

 

 

 

 

 
 

 

https://commission.europa.eu/news/savings-and-investments-union-better-financial-opportunities-eu-citizens-and-businesses-2025-03-19_fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L2341
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32016L2341
https://www.eca.europa.eu/en/publications/SR-2025-14
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=299640&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1327313
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=299640&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=1327313
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2 juin, ETUI/ETUC, Bruxelles, en ligne : Des emplois de qualité pour une 

compétitivité durable 
Le 2 juin prochain, l’Institut syndical européen (ETUI), la confédération européenne des syndicats 

ETUC/CES) et le bureau bruxellois de la chambre autrichienne du travail lanceront leur rapport 

« Benchmarking Working Europe » autour de la question de la qualité des emplois dans le contexte 

européen de compétitivité. Si les emplois de qualité et les compétences sont clairement affichés 

par la Commission européenne, cet évènement explorera les compatibilités et synergies entre 

simplification, compétitivité économique et durabilité sociale et écologique.  
Pour en savoir plus : https://www.etui.org/events/quality-jobs-sustainable-competitiveness  

 

17 juin, Age Platform, Louvain, hybride : Solidarité intergénérationnelle en 

Europe 
Le 17 juin prochain, Age platform, réseau européen d’organisations de personnes âgées et 

représentantes de personnes âgées, tiendra sa conférence annuelle sur le thème de la solidarité 

intergénérationnelle. En perspective d’une future stratégie européenne sur l’équité 

intergénérationnelle, la conférence réunira des experts, des fonctionnaires européens, des 

représentants d'organismes et de réseaux de promotion de l'égalité et de la société civile afin 

d’aborder la solidarité intergénérationnelle en lien avec des sujets comme le marché du travail, les 

services de santé et de soins, le logement, la mobilité, la numérisation et le changement climatique.  

Pour en savoir plus : https://www.age-platform.eu/age-annual-conference-2025-

intergenerational-solidarity-in-europe/  
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Forum européen des personnes handicapées (FEPH), « Transposing the EU 
directive on combating violence against women », 20 mai 2025, p. 27 
Le Forum européen des personnes handicapées (FEPH) a publié, mardi 20 mai, un guide 

d’orientations destiné à accompagner la transposition de la directive européenne de 2024 contre 

les violences faites aux femmes et la violence domestique, qui doit être transposée par les Etats 

membres d’ici le 14 juin 2027.  

Les femmes en situation de handicap étant exposées à un risque accru de violence et rencontrant 

davantage d’obstacles pour accéder à la justice, le guide insiste sur la nécessité d’associer les 

organisations représentatives de personnes en situation de handicap aux processus de 

transposition. Le guide identifie également certaines lacunes de la directive, notamment l’absence 

de dispositions sur la stérilisation forcée, le viol, le harcèlement sexuel ainsi que l'absence 

d'obligation de collecter des données ventilées en fonction du handicap. Le FEPH souligne en outre 

que les législateurs devront, dans le cadre de la transposition, porter une attention particulière à 

l’accessibilité des services de soutien, d’assistance et de protection – y compris l’accès aux 

procédures judiciaires – pour les femmes en situation de handicap. 

Pour en savoir plus :  https://www.edf-feph.org/publications/transposing-the-eu-directive-on-
combating-against-women/  
 
 

C. Collombet et A. Math, La pauvreté des enfants en France et dans l’UE à 

l’épreuve des crises récentes. Informations sociales, 28 mai 2025, 9p. 
Catherine Collombet, sous-directrice auprès de la mission des relations européennes, 

internationales et de la coopération de la Caisse nationale des Allocations familiale, et Antoine 

Math, chercheur à l’Ires, publient dans la revue Informations sociales un long article sur « La 

pauvreté des enfants en France et dans l’UE à l’épreuve des crises récentes ». 

Cet article analyse les évolutions de la pauvreté monétaire entre 2014 et 2022 dans une sélection 

de pays européens, en examinant plus particulièrement la situation des familles et des enfants. 

Après avoir exposé certaines précautions méthodologiques nécessaires dans les comparaisons 

internationales, les auteurs montrent que le taux de pauvreté monétaire global apparaît 

légèrement inférieur en France que dans la moyenne de l’Union européenne, mais que le taux de 

pauvreté des enfants y est supérieur. L’article montre aussi une baisse de la pauvreté monétaire en 

Europe, qui n’est cependant pas observée dans certains pays, dont la France. La baisse de la 

pauvreté des enfants est particulièrement marquée en Europe, mais ce constat masque une 

augmentation très significative en France et aux Pays-Bas. 

Pour en savoir plus : https://shs.cairn.info/revue-informations-sociales-2025-1-page-41?lang=fr  

 
 

Monika Makay et Victor Manuel Martinez Garzon, Fiches thématiques – la 
couverture sociale dans les États membres de l’Union autres que l’État 
d’origine, Parlement européen, mars 2025, 5p. 
Le Parlement européen a publié une fiche thématique sur la couverture sociale au sein de l’UE dans 

des situations de mobilité en revenant sur les différentes réalisations, en particulier les règlements 

de coordination des systèmes de sécurité sociale, mais aussi les outils de numérisation ayant été 

https://www.edf-feph.org/publications/transposing-the-eu-directive-on-combating-against-women/
https://www.edf-feph.org/publications/transposing-the-eu-directive-on-combating-against-women/
https://shs.cairn.info/revue-informations-sociales-2025-1-page-41?lang=fr
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développés, avec EESSI et ESSPASS, la réforme en cours, ainsi que la position du Parlement sur ces 

questions. 

Pour en savoir plus : 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/fiches_techniques/2017/N54589/doc_fr.pdf  
 
 

Monika Makay et Victor Manuel Martinez Garzon, Fiches thématiques – 
libre circulation des travailleurs, Parlement européen, avril 2025, 6p. 
Le Parlement européen a publié une fiche thématique revenant sur l’ensemble des règles encadrant 

la liberté de circulation des travailleurs et le rôle du Parlement européen sur cette question. Il s’agit 

de l’une des quatre libertés dont bénéficient les citoyens de l’Union, incluant les droits de 

déplacement et de séjour des travailleurs, les droits d’entrée et de séjour des membres de leur 

famille, et le droit d’exercer une activité professionnelle dans un autre État membre de l’Union et 

d’être traité sur un pied d’égalité avec les ressortissants de cet État membre.  

Pour en savoir plus : 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/fiches_techniques/2017/N50954/doc_fr.pdf  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Représentation européenne des institutions françaises de sécurité sociale (Reif) a été créée en mai 2003 pour représenter les caisses 
de sécurité sociale française de base auprès de l’Union européenne. Aujourd’hui, elle regroupe toutes les branches du régime général, 
des régimes professionnels ainsi que des structures spécialisées : l’assurance maladie, les accidents du travail et maladies 
professionnelles (Cnam), la retraite (Cnav), la famille (Cnaf), l’autonomie (CNSA), le recouvrement (Urssaf Caisse nationale, 
anciennement Acoss), l’Union interprofessionnelle pour l’emploi dans l’industrie et le commerce (Unédic), la Mutualité sociale agricole 
(CCMSA), l’École Nationale Supérieure de Sécurité Sociale (EN3S), l’Union des Caisses nationales de Sécurité sociale (Ucanss), le Centre 
des liaisons européennes et internationales de la sécurité sociale (Cleiss) et la Caisse de retraite du personnel navigant professionnel de 
l’aéronautique civile (CRPNPAC). La Reif dispose d’un bureau de représentation permanent à Bruxelles.  
Vous pouvez suivre l’actualité de la Reif sur son site internet : www.reif-eu.org, sur LinkedIn #REIFSecu 
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